	ICPE NOTES POWER POINT


SEVESO : ville située en Lombardie, au nord de l’Italie.

L'accident :

 Le 10 juillet 1976, l'explosion d'un réacteur chimique produisant des herbicides. 

Il a causé un rejet de dioxines dans l'atmosphère. Ce nuage a contaminé une région étendue (1800 ha).

Cet accident industriel a causé une grande panique. Les habitants les plus proches sont évacués, le cheptel abattu, de nombreux bâtiments sont rasés. Plus de 37000 personnes subiront les causes de cet accident. 

Bien que n'ayant pas causé de morts directes humaines, cet accident a :

· tué de nombreux animaux.

· fait naître un débat important sur les risques provoqués par les dioxines, mais aussi sur la réglementation en matière de prévention des risques technologiques.

La chasse aux fûts de dioxine :

A la fin du mois d’août 1982, le réacteur de l’Icmesa est vidé et son contenu. Des déchets chimiques contaminés par la dioxine de Seveso sont transférés dans 41 fûts. Normalement, ils auraient dû être transportés à Bâle (Suisse) afin d’y être incinérés par l’entreprise Ciba. 

Mais, passés la frontière italienne à Vintimille, les fûts sont tout simplement "perdus". L’Europe est en émoi et part à la chasse aux fûts de dioxine. Ils seront découverts, en mai 1983, dans un abattoir désaffecté du Nord de la France (Anguilcourt-le-Sart). 

Ils y avaient été bien évidemment déposés illégalement. Pour finir, les fûts sont repris et enfin transportés chez Ciba et incinérés en novembre 1985. Durant cette période, de nombreux communiqués de presse informent et rassurent le public. 

Un rapport sur le déroulement de l’incinération sera rédigé en mai 1986.

HISTORIQUE

Devenue préoccupation d’intérêt général, la protection de l’environnement et du voisinage n’est pourtant pas une idée nouvelle.

En 1148, en effet, Philippe AUGUSTE se préoccupait de combattre l’odeur pestilentielle des rues de Paris, et une ordonnance du 30 avril 1663 prescrivait que les eaux polluées provenant des tueries et abattoirs, devaient être dirigées vers des fosses spéciales. En outre, par ordonnance du 2 août 1738, Paul Esprit FREYDEAU, s’est attaqué à la pollution des rivières par le trempage de chanvre.

Un remarquable rapport de l’Institut de France, consulté par Bonaparte à la suite de plaintes extrêmement nombreuses dues au développement des manufactures, dut à l’origine du décret du 15 octobre 1810 qui a été pendant plus d’un siècle la charte des manufactures et établissements dangereux.

Les grands principes du décret impérial du 15 octobre 1810 (classement des établissements selon leur degré de nocivité, organisation d’un régime de police mis à la charge du Gouvernement et des préfets, contentieux confié au conseil de préfecture et au conseil d’Etat) ont été repris largement dans la grande loi du 19 décembre 1917 sur les établissements dangereux, incommodes et insalubres.

Cette loi, qui divisait les établissements en 3 catégories, rendait nécessaire l’octroi d’une autorisation pou le fonctionnement des établissements de première et deuxième classe, mais soumettait les établissements de 3 classe au simple régime de déclaration.

Les sanctions se trouvaient définies, la surveillance des établissements renforcée, enfin, le contentieux, les garanties et les recours étaient unifiés.

Ce trop rapide survol historique montre, au fond, comment d’une première préoccupation de salubrité publique on en est arrivé à une réelle législation de protection de l’environnement au sens le plus large du terme.

DECLARATION

Ce régime est en gros celui qui correspond à des installations dont on ne peut pas valablement soutenir qu’elles n’ont pas de répercussion sur l’environnement, mais dont la réglementation par des prescriptions types est largement suffisante.

Ex : Un petit garage de quartier
        Ecole de Chimie (stockage de solvants)
Il s’agit en conséquence d’un régime particulièrement simplifié tant au niveau 
· de la forme des dossiers (étude d’impact et étude des dangers étant réduites à de simples indications des dispositions que compte prendre l’exploitant en matière d’évacuation des eaux, de limitation des niveaux sonores…)

· de son instruction et par conséquent des délais de procédure.

La déclaration, comprenant notamment des informations sur
· la nature et le volume de l'activité,
· les modes d'évacuation et d'épuration, des rejets de toute nature,

Elle est adressée en 3 exemplaires au Préfet du département avant la mise en service de l'installation. La préfecture fournit sur demande des imprimés adéquats.

Si la déclaration est régulière en la forme, le Préfet en donne récépissé et communique au déclarant une copie des prescriptions applicables à l'établissement, c’est-à-dire les contraintes concernant l’installation et l’exploitation du site. Le déclarant peut alors mettre en service son installation en respectant les prescriptions applicables. 

Si au contraire la déclaration est irrégulière, le déclarant doit procéder à la régularisation du dossier.

Le maire de la commune où l'installation est projetée reçoit une copie de la déclaration et des prescriptions applicables.

Une copie du récépissé est affichée à la mairie pendant un mois avec mention de la possibilité de consulter le texte des prescriptions générales. 

L'installation doit être mise en service dans les 3 ans suivant le dépôt de la déclaration, sous peine de nullité de celle-ci.

AUTORISATION
Une étude d’impact (situation normale) :
5 parties doivent obligatoirement figurer dans l'étude d'impact: 

· Analyse de l'état initial du site et de son environnement
· Richesses naturelles

· Espaces naturels agricoles, forestiers ou de loisirs

· Biens matériels

· Patrimoine culturel (…susceptibles d’être affectés par le projet).

· Analyse des effets sur l'environnement
· Effets directs et indirects, temporaires et permanents, sur l’environnement

· En particulier les sites et paysages, la faune et flore, les milieux naturels et les équilibres biologiques, la commodité du voisinage, l’hygiène, la salubrité…).

· Raisons pour lesquelles le projet a été retenu
· Notamment du point de vue des préoccupations environnementales

· Mesures envisagées par le demandeur pour limiter l’impact du projet sur l’environnement et l'estimation des dépenses
· Résumé non technique destiné au public lors de l'enquête publique
La publicité de l'étude d'impact varie selon que le projet est soumis ou non à une enquête publique et selon qu'il y a ou non plusieurs décisions pour un même projet.

L'étude d'impact permet une décision mieux réfléchie compte tenu des contraintes de l'environnement. L'auteur du projet est en face de ses responsabilités.
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Une étude de dangers: 

Description de dangers présentés par l'installation, leurs causes et leurs conséquences.

Elle expose également les mesures préventives visant à éviter l'apparition d'un accident, à réduire ses effets  ainsi que l'organisation des moyens d'intervention. 

Étude prévue dans le décret du 21 septembre 1977 et requise lors du dépôt d'un dossier de demande d'autorisation pour les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE). Elle est révisable à tout moment sur demande du Préfet. 

Cette étude regroupe des informations qui permettent d'identifier 

· Les sources de risque, 

· Les scénarios d'accident envisageables,

· Leurs effets sur les personnes et l'environnement, ... 

Les études de dangers constituent la base indispensable pour l'établissement des POI et PPI (réactualisée tous les 5 ans).
Une étude de dangers qui, d'une part, expose les dangers que peut présenter l'installation en cas d'accident, en présentant une description des accidents susceptibles d'intervenir, que leur cause soit d'origine interne ou externe, et en décrivant la nature et l'extension des conséquences que peut avoir un accident éventuel, d'autre part, justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets d'un accident, déterminées sous la responsabilité du demandeur
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Ces deux études, sans que ce soit une obligation, sont généralement réalisées par un bureau d'étude spécialisé, mais sous la responsabilité de l'exploitant.

SEVESO SEUIL HAUT ET BAS :
La politique française en matière de gestion des risques technologiques s’articule autour de 4 axes majeurs :
· la priorité à la prévention et à la réduction des risques à la source,

· l’organisation des secours,

· la maîtrise de l’urbanisation au voisinage des sites à risques,

· l’information préventive des populations.

Au plan européen, la directive « SEVESO 1 » en 1982, puis « SEVESO II » qui l’a remplacée en 1999, ont jeté les bases d’une politique commune de prévention des accidents majeurs industriels et conforté l’approche française en matière des risques technologiques. Ces dispositions ont été transposées en droit français via la nomenclature des ICPE.

La directive SEVESO II distingue 2 catégories d’établissements présentant des dangers :

· Ceux présentant des dangers très importants, dits « seuil haut ».

· Ceux présentant des dangers importants, dits « seuil bas ».

Points relatifs à la Directive SEVESO II

· Notion d’établissements à risques et hauts risques

· Information du public (accès aux données du rapport de sécurité…)

· Plans d’urgence internes et externes

· Identification des effets domino (propagation d’un sinistre de puis un établissement à ses voisins) (art. 8)

· Prise en compte de la maîtrise de l’urbanisation

· Notion de Politique de Prévention des Accidents Majeurs (PPAM) pour les établissements à risques et de Système de Gestion de la Sécurité (SGS) pour les établissements à hauts risques

· Rapport de sécurité pour les établissements à hauts risques
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